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INTERNATIONAL UNION 

FOR THE PROTECTION OF 

NEW PLANT VARIETIES 

1. La sixieme session du Conseil de l'UPOV s'est tenue a Geneve, au siege de 
l'UPOV, du 7 au 10 novembre 1972. D'un commun accord entre tous les Etats mem­
bres ou signataires, les questions faisant !'objet des paragraphes 3 a 8 ci-dessous 
ont ete traitees le 7 novembre, et celles faisant !'objet des paragraphes 115 a 
131 ci-dessous l'ont ete le 10 novembre, par commun accord du Conseil. 

2. La liste des participants figure en annexe au present rapport. 

Ouverture de la session; admission d'observateurs; adoption de l'ordre du jour 
(points 1 a 3 de 1' ordre du jour) 

3. La session a ete ouverte par le Professeur Dr Ludwig Pielen, president du 
Conseil de l'UPOV, qui a souhaite la bienvenue aux participants, en particulier 
aux observateurs des pays qui ne s'etaient pas jusque-la fait representer aux 
reunions du Conseil de l'UPOV et dont certains avaient du accomplir un long 
voyage pour assister a celle-ci. Le Conseil a approuve a l'unanimite !'admission 
des observateurs. 

4. L'ordre du jour a ete adopte a l'unanimite tel qu'enonce au document 
UPOV /C/VI/1. 

Adoption du rapport de la cinguieme session du Conseil (point 4 de l'ordre du jour) 

5. Le rapport a ete adopte a l'unanimite, tel que presente dans les documents 
UPOV/C/V/28 et 28 Add., en y apportant les modifications et observations suivan­
tes 

a) Paragraphe 7 : Il convient de noter que !'admission d'observateurs par 
le Conseil vaut egalement pour les organes subsidiaires crees par le 
Conseil. Le Secretariat a ete prie d'informer de cette decision leurs 
Presidents respectifs. 

b) Paragraphe 46 : Modification interessant seulement le texte allemand ou 
le mot "Kartoffeln" (pommes de terre) doit etre remplace par "Mohren" 
(carottes) • 
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c) Paragraphe 61 : Dans le texte anglais : "highly sensitive to daylight" 
doit @tre remplac€ par "highly sensitive to day length"; dans le texte 
fran~ais : "sensible Ala lumi~re du jour", par "sensible Ala longueur 
du jour"; dans le texte allemand : "tageslichtempfindlichen", par 
"tageslangeempfindlichen". ---

d) Paragraphe 78 : Il a €t€ pris bonne note que la question de !'harmonisa­
tion des d€lais de protection dans les Etats membres serait discut€e par 
le Conseil lors de sa prochaine session en 1973 (septi~me session), et 
que le Secr€tariat pr€parerait un document A ce sujet pour cette session. 

e) Paragraphe 101 : Lire, A l'alin€a d) 

"Pour ce qui est des intentions allemandes, le Secr€tariat en avait €t€ 
inform€." 

R€sum€ de la cinqu1eme r€union du Groupe de travail consultatif (point 5 de 
l'ordre du jour) 

6. Le Pr€sident du Groupe de travail consultatif a indiqu€ dans son rapport que 
la pr€c€dente r€union du Groupe, tenue les 13 et 14 avril 1972, avait €t€ consa­
cree aux questions suivantes : 

a) la pr€paration de la Conf€rence diplomatique, et plus specialement le 
projet d'Acte additionnel; 

b) le Symposium qui doit avoir lieu en juillet 1973 au Royaume-Uni; 

c) le Fonds de roulement de l'UPOV et 

d) les contacts avec l'ISTA. 

Le Conseil pouvait suivre le deroulement de la Conference diplomatique, qui avait 
lieu concurrernrnent. Quant au symposium et au Fonds de roulement, ces questions 
devaient venir en discussion plus tard au cours de la session. Pour ce qui etait 
des contacts avec l'ISTA, la question etait d€jA reglee en ce sens que, tout en 
considerant que d'etroits contacts avec l'ISTA et d'autres organisations etaient 
souhaitables, le besoin d'institutionaliser la chose ne se faisait nullement 
sentir. 

Rapport annuel pour 1971 (point 6 de l'ordre du jour) 

7. Le President a presente le document UPOV/C/VI/4, qui a ete adopte en y ajou­
tant !'observation que le President du Conseil etait entre en fonctions en 1971. 

Rapport financier et rapport de verification des comptes pour l'exercice 1971 
(point 7 de l'ordre du jour) 

8. Les documents UPOV/CjVI/2et 3 ont ete approuves. Le Conseil a pris note 
que le Fonds de reserve s'€levait A 141.855,40 francs suisses au 31 decembre 1971. 

Programme et budget pour 1973 (point 8 de l'ordre du jour) 

9. Les deliberations ont eu lieu sur la base du document UPOV/C/VI/5. 

10. Pr€sentant le budget, le President a tout d'abord declare, au nom du Conseil, 
que sa forme repondait mieux aux desiderata du Conseil et a remercie le Secretaire 
general et ses representants de leurs efforts pour l'assortir de justifications 
detaillees. Sur proposition du President, le Conseil a approuve que les depenses 
afferentes au Symposium scient d€tachees du budget ordinaire de 1973 et fassent 
l'objet d'un budget special discute et adopte separement. 

11. Programme. Les discussions se sont alors ouvertes sur la prerni~re partie 
du document UPOV/C/VI/5. 
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12. Le Secretaire general a emis le voeu de voir ajouter au programme et au 
budget une compilation et la publication des Actes de la Conference de 1961. 
Les debats sur cette proposition font l'objet des paragraphes 23 a 28 ci-dessous. 

13. Reunion du Conseil. Sur proposition de son President, le Conseil a ete 
d'accord pour que sa session annuelle se tienne desormais plus tot qu'a l'accou­
tumee, c'est-a-dire durant la premiere moitie d'octobre au lieu de la premiere 
moitie de novembre. 

14. Le Secretaire general a souligne qu'il serait souhaitable, a partir de 
l'annee prochaine, de prendre l'habitude de prevoir un certain temps avant la fin 
de la reunion pour la preparation et l'adoption du projet de rapport. 

15. Le Conseil a accepte cette suggestion, estimant qu'il devrait pouvoir en 
terminer en deux jours avec les affaires ordinaires, ce qui permettrait alors de 
consacrer le troisieme jour a l'adoption du rapport. 

16. Groupe de travail consultatif. Sur proposition du President, il a ete decide 
que ce Group~ se reunirait l'annee prochaine a la fin d'avril ou au debut de mai, 
c' est-a-dire avant le Symposium~ 

17. Le Secretaire general adjoint a toutefois fait remarquer que cela pourrait se 
traduire par une augmentation des depenses prevues, du fait que les frais d'inter­
pretation ont ete evalues en partant du postulat que ledit Groupe se reunirait 
au meme moment que le Groupe de travail sur les denominations varietales. 

18. Groupes de travail techniques. Sur proposition du representant de l'Allemagne 
(Rep. fed.), il a ete convenu qu'un Groupe de travail sur les arbres forestiers 
viendrait s'ajouter a ceux existant deja. 

19. Sur proposition du representant du Royaume-Uni il a ete convenu que les 
travaux sur les plantes agricoles autogames touchant a leur fin, les deux Groupes 
de travail techniques respectivement sur les plantes agricoles autogames et allo­
games seraient fondus en un seul groupe qui couvrirait l'ensemble des plantes 
agricoles. De la sorte, il y aura toujours cinq Groupes de travail techniques 
sur 

a) les plantes agricoles, 
b) les plantes potageres, 
c) les plantes fruitieres, 
d) les plantes ornementales, 
e) les arbres forestiers. 

20. Le Secretariat a donne au Conseil l'assurance qu'il considererait comme prio­
ritaires les importants travaux des groupes de travail techniques. Tous les mem­
bres presents ont assure le President et le Secretariat qu'ils apporteraient toute 
leur assistance et toute leur cooperation au nouveau Groupe de travail technique. 

21. Sur proposition du representant des Pays-Bas, le Conseil s'est declare d'ac­
cord pour demander au Comite directeur d'assurer une synchronisation des travaux 
des groupes susmentionnes, y compris pour decider lequel sera competent pour telle 
ou telle espece pouvant avoir des destinations differentes, par exemple s'il 
s'agit d'une plante a la fois ornementale et forestiere. 

22. Dispositions communes relatives aux essais. Sur proposition du representant 
du Royaume-Uni, et a la suite d'un debat auquel la plupart des Etats membres ant 
pris part, le Conseil a decide de prier le Comite directeur technique : 

a) de remettre en honneur la resolution de 1961 jointe a la Convention et 
recommandant "de proceder aux etudes necessaires en vue de la realisation 
de l'examen prealable sur le plan international et en vue de la conclusion 
des arrangements prevus a l'article 30 de la Convention"; 

b) de presenter au Conseil un rapport annuel sur les arrangements conclus, 
les progres quant aux arrangements en cours de discussion et les plans 
quant a de futurs arrangements. 
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23. Service d'information et de documentation. La proposition du Secretaire 
general de publier les Actes de la Conference diplomatique de 1961, a ete mise 
en discussion. Le Secretaire general a souligne, qu'outre l'interet historique 
et academique de ces Actes, le Secretariat en avait absolument besoin, ne serait­
ce que pour l'interpretation de certains termes plus ou mains clairs utilises 
dans la Convention. Au besoin, a-t-il dit, la publication des Actes pourrait 
etre differee mais leur compilation etait une necessite d'autant plus urgente 
que dix annees s'etaient maintenant ecoulees depuis la tenue de la Conference. 

24. Le Secretaire general a indique au Conseil qu'un consultant expert en la 
matiere, puisqu'il avait deja compile pour le compte de l'OMPI les actes de plu­
sieurs conferences diplomatiques, serait disponible en 1973 alors qu'il ne le 
serait peut-etre plus par la suite. 

25. Le cout de la compilation et de la publication en une seule langue (en fran­
¥ais, pour commencer) desdits Actes et, si besoin est, d'actes anterieurs, s'ele­
verait aux environs de 40.000 francs suisses. Cette somme pourrait eventuelle­
ment etre prelevee sur le Fonds de reserve qui devrait se trouver sensiblement 
augmente en 1~72 du fait du retard dans le recrutement de deux membres du person­
nel, l'un de la categorie "P" et l'autre de la categorie "G". 

26. Apres debat, le Conseil a convenu de charger le Secretariat d'entreprendre 
les travaux de compilation; il a egalement donne son accord de principe a l'im­
pression desdits Actes. 

27. Le Conseil a demande au Groupe de travail consultatif d'examiner les manus­
crits et de decider dans quelle mesure et sous quelle forme il conviendrait de les 
faire imprimer. 

28. Le Conseil a egalement convenu qu'en vue de faciliter la tache du Secreta­
riat, les Etats membres devront transmettre au Secretariat tous les documents 
dont ils disposent, y compris en traduction, afin qu'il puisse les compiler et 
les reviser. 

29. Conseils aux gouvernements. Afin de montrer sans equivoque toute l'impor­
tance qu'il attache a ce point du programme, le Conseil a decide que les mots 
"dans toute la mesure du possible",figurant au paragraphe 12 du document 
UPOV/C/VI/5, en seraient supprimes. 

30. Relations publigues. Le President a declare que le Secretariat ne devra 
suivre, en qualite d'observateur, les reunions d'autres organisations intergou­
vernementales que sides questions importantes pour l'UPOV doivent y etre traitees. 

31. Symposium. Dans le paragraphe 14 de la premiere partie du document 
UPOV/C/VI/5, le mot "juin" doit etre remplace par le mot "juillet" et les mots 
"sous l'egide de l'UPOV et" doivent etre supprimes. Voir les paragraphes 47 a 51 
ci-dessous, qui traitent egalement du Symposium. 

32. Le programme du Symposium, tel qu'il figure au document UPOV/C/VI/13, premiere 
partie, a ete adopte. 

33. Budget. La deuxieme partie du document UPOV/C/VI/5 a alors ete mise en dis­
cussion. 

34. En presentant cette deuxieme partie, le President a indique que l'actuel 
budget cadrait avec les previsions faites l'annee derniere (voir document 
UPOV/C/V/29). 

35. Le Secretaire general s'est declare d'accord avec le President tout en tenant 
a faire remarquer que les estimations portant sur l'annee suivant l'annee budge­
taire n'etaient avancees qu'a titre purement indicatif et ne devaient pas etre 
prises pour un budget de l'annee en question. Les chiffres avances n'avaient pour 
but que d'aider les membres du Conseil a se faire une idee de combien couteraient 
les decisions qu'ils pourraient prendre. 

36. Le Secretaire general adjoint a insiste sur ce point en soulignant que taus 
les chiffres figurant au budget d'un exercice faisaient l'objet de calculs minu­
tieux, tandis que ceux avances pour l'annee suivante etaient tout juste des extra­
polations fondees seulement sur des estimations de la poussee inflationniste mais 
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ne tenant aucun compte, comme il se devrait, d'eventuels changements du niveau 
des activites. 

37. Missions. Le Secretaire general adjoint a precise qu'il fallait entendre par 
"mission lointaine" une mission dans un pays eloigne, comme en Amerique latine, en 
Australie ou en Nouvelle-Zelande. Repondant a une question du representant de 
l'Allemagne (Rep. fed.) I le Secretaire general a precise que les missions a pro­
pos du Symposium n'etaient ~ incluses dans le budget de 16.000 francs suisses 
propose pour 1973. 

38. Le representant de l'Allemagne (Rep. fed.) a demande qu'a l'avenir les depen­
ses effectuees a ce titre scient exposees en detail dans ~es rapports financiers, 
ce que le Secretariat a accepte. 

39. Conference. Sur une question du representant de l'Allemagne (Rep. fed.), le 
Secretariat a repondu que les redacteurs de proces-verbaux fournis par l'OMPI 
dependaient des services communs et etaient finances sur les depenses communes. 
Le Secretariat ne croyait pas pouvoir se passer de leurs services. 

40. Le Conseil a approuve a l'unanimite le chapitre des depenses du budget de 
1973, s'elevant a 573.000 francs suisses - non compris le budget du Symposium qui 
a fait l'objet d'un debat separe (voir paragraphes 47 a 51 ci-dessous) - et ven­
tile comme suit : 

depenses propres 
depenses communes 

482.000 francs suisses 
191.000 francs suisses. 

41. Recettes. Apres avoir debattu la question, le Conseil a estime que le Fonds 
de reserve, qui s'elevait a environ 142.000 francs suisses a la fin de 1971, 
devrait s'accroitre d'une somme de 60 a 80 mille francs suisses en 1972 (du fait, 
principalement, d'avoir differe le recrutement de personnel) et, a ce niveau, 
devrait permettre de maintenir a 26.000 francs suisses (centre 25.850 en 1972) 
la valeur de l'unite de contribution. 

42. Le Secretariat a attire l'attention du Conseil sur le fait que, si le Fonds 
de reserve devait etre utilise pour compenser la poussee inflationniste plutot que 
d'augmenter legerement mais regulierement tous les ans la valeur des unites de 
contribution, il fallait s'attendre ace que les contributions subissent tot ou 
tard une hausse brutale et considerable, lorsque le Fonds de reserve viendrait a 
epuisement. 

43. Apres debat, il a ete decide a l'unanimite 
la valeur de l'unite de contribution pour 1973. 
qu'il faudrait envisager pour le budget de 1974 
de contribution. 

de fixer a 26.000 francs suisses 
Le Conseil a cependant reconnu 

une hausse de la valeur de l'unite 

44. Le chapitre des recettes s'etablit done, au total, a 533.000 francs suisses, 
repartis comme suit : 

total des contributions 
(20 unites x 26.000 francs suisses) 
recettes diverses 

520.000 francs suisses 
13.000 francs suisses. 

45. La difference entre le chapitre des depenses (573.000 francs suisses) et le 
chapitre des recettes (533.000 francs suisses) du budget, soit 40.000 francs suisses 
- non compris le coat du symposium - sera couverte par prelevement sur le Fonds de 
reserve, conformement au reglement financier de l'UPOV. 

46. Les chiffres detailles du budget definitif, tel qu'il a ete adopte, figurent 
au document UPOV/C/VI/13, deuxieme partie (budget ordinaire). 

47. Budget du Symposium. La question a ete mise en discussion sur la base du 
document UPOV/C/VI/11, dans sa version revisee par un groupe de travail qui 
s'etait reuni prealablement a la session du Conseil. Le Conseil a adopte ledit 
budget, dont les previsions de depenses s'elevent a 96.500 francs suisses et les 
previsions de recettes a 50.000 francs suisses. Les chiffres detailles figurent 
au document UPOV/C/VI/13, troisieme partie (budget special du Symposium). Sur 
recommandation du Groupe de travail, les cotisations des participants ont ete 
fixees de la maniere suivante : 
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100 francs suisses par personne pour les delegues d'un Gouvernement ou d'un 
Etat et 

200 francs suisses par personne pour les autres participants. 

Ces cotisations comprennent, dans les deux cas, les frais de transport pour la 
visite de la station d'essais de Cambridge et pour les autres visites (depenses 
figurant au budget special du Symposium sous la rubrique "excursions"). 

48. Le montant des recettes a ete calcule en comptant sur une participation de 

100 delegues gouvernementaux x 100 francs suisses 
200 autres participants x 200 francs suisses 

10.000 francs suisses 
40.000 francs suisses 

Le Conseil a pris bonne note de l'incertitude quant au nombre des participants et 
du fait qu'il devait s'attendre a des variations en plus ou en moins du montant 
des recettes, selon le nombre effectif des participants. 

49. Il a ete decide que le cout net du Symposium, c'est-a-dire la difference 
entre les depenses et les recettes effectives, evaluee actuellement a 46.500 francs 
suisses, serait couvert par prelevement sur le Fonds de reserve, Le Conseil a 
reconnu que ce chiffre de 46,500 francs suisses n'etait qu'une estimation et, tout 
en esperant qu'il ne serait pas depasse, il a autorise que le montant reel du cout 
du Symposium soit preleve sur le Fonds de reserve. 

50. Ce faisant, le Conseil s'est fonde sur sa decision de principe, prise ante­
rieurement, comme quoi le cout du Symposium serait couvert par prelevement sur le 
Fonds de reserve (voir document UPOV/C/V/28 Add,, paragraphe 124). 

51. Le Conseil s'est felicite de ce que le pays hote prendrait a sa charge les 
frais d'hebergement du Symposium (mise a disposition des salles de conference et 
de commissions, y compris l'equipement pour l'interpretation), eventuellement les 
frais de voyage des interpretes, tous les frais de bureau (telephone, reproduction 
des documents, etc.) et certains frais de representation (une reception et des 
rafraichissements Servis durant les reunions), 

Fonds de roulement (point 9 de l'ordre du jour) 

52. Les discussions se sont deroulees sur la base du document UPOV/C/VI/6. 

53, Le Secretariat a presente ledit document en donnant un bref resume des tra­
vaux du Groupe de travail consultatif durant ses seances des 13 et 14 avril 1972. 

54. Le Conseil, a sa cinquieme session, avait demande au Groupe de travail con­
sultatif d'etudier le document detaille prepare par le Secretariat sur cette ques­
tion et de fixer le montant du Fonds de roulement sous reserve de son approbation 
par le Conseil a sa sixieme session. Le Secretariat a indique que le Groupe de 
travail consultatif n'avait pu aboutir a une decision unanime quant au montant a 
fixer au Fonds de roulement, le representant du Royaume-Uni ayant vote centre le 
chiffre propose qui etait, selon lui, inutilement eleve. 

55. Tout en reiterant son opinion que le chiffre de 150,000 francs suisses propose 
par le Groupe de travail consultatif etait eleve, le representant du Royaume-Uni 
a declare que, par esprit de cooperation, il retirait son opposition. 

56. Le representant de la France, qui avait lui aussi exprime certaines reserves 
quant au niveau du Fonds de roulement (voir document UPOV/WC/V/6, paragraphe 60), 
a retire ces reserves, 

57. Le Conseil a done decide a l'unanimite : 

a) de fixer a 150,000 francs suisses le montant du Fonds de roulement; 

b) d'enteriner les decisions suivantes, prises par le Groupe de travail 
consultatif, a savoir : 

i) de calculer le montant de la participation des Etats membres au Fonds 
de roulement sur la base des unites prevues pour determiner le mon­
tant des contributions annuelles aux termes de l'article 26,4) de la 
Convention; toutefois, les contributions volontaires ne devront pas 
entrer en ligne de compte pour calculer le montant de la participation 
au Fonds de roulement; 



UPOV/C/VI/12 
page 7 

ii) que, si un Etat mernbre opte officiellement pour une classe plus 
elevee dans le cadre de la Convention actuelle ou pour une classe 
comportant un plus grand nornbre d'unites dans le cadre d'une conven­
tion revisee, il sera appele a verser au Fonds de roulement un sup­
plement proportionnel au nornbre d'unites supplementaires qu'il aura 
officiellement choisi de verser a titre de contribution obligatoire; 
le supplement viendrait alors s'ajouter au Fonds de roulementJ 

iii) d'inviter les Etats membres qui devaient effectuer des versements au 
Fonds de roulement a le faire au cours de l'annee 1973; 

c) de fixer la contribution au Fonds de roulement des nouveaux membres adhe­
rant a l'Union, que ce soit dans le cadre de la presente Convention ou 
dans celui d'une convention revisee, sur la base de 8.333 francs suisses 
par unite qu'ils auront officiellement choisi de verser selon la classe 
pour laquelle ils auront opteJ ces versements supplementaires viendront 
s ':.aj outer au Fonds de roulement. 

58. Conformement aux decisions ci-dessus prises par le Conseil : 

a) L'Allemagne (Rep. fed.), le Danemark, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, 
s'etant deja acquittes de leurs contributions, n'auront pas a effectuer de 
versement supplementaire au Fonds de roulement, 

b) La France aura a verser une somme de 41,667 francs suisses (equivalant 
a cinq unites de contribution dans la classe I), 

c) La Suede aura a verser 8.333 francs suisses (equivalant a une unite de 
contribution dans la classe III). 

Ainsi, lorsque la France et la Suede auront verse leurs contributions, la 
participation des Etats mernbres au Fonds de roulement sera la suivante : 

Classe Unites Francs suisses 

Allemagne (Rep. fed.) I (5) 41.667 
Danemark III (1) 8,333 
France I (5) 41.667 
Pays-Bas III (1) 8.333 
Royaume-Uni I (5) 41.667 
suede III (1) 8,333 

Total (18) 150.000 

======= 

59. Nouveaux mernbres. Le Secretariat a attire l'attention de tous les observa­
teurs, comme il avait ete prie de le faire par le Groupe de travail consultatif 
(voir l'alinea 59 du document UPOV/WC/V/6), sur les obligations des nouveaux Etats 
membres vis-a-vis du Fonds de roulement, telles qu'elles decoulent du reglement 
financier de l'UPOV et des decisions du Conseil indiques au paragraphe 58 ci­
dessus. 

60. Repondant a une question du representant de la Suede, le Secretariat a pre­
ClSe qu'une demande officielle de versement au Fonds de roulement serait adressee 
aux deux pays, a savoir la France et la Suede, qui ant encore des versements a 
operer. 

Reglements administratif et financier (point 10 de l'ordre du jour) 

61. Les deliberations ont eu lieu sur la base des documents UPOV/C/VI/7 et 
UPOV/C/VI/10. 

62. En presentant ces documents, le Secretaire general a souligne que les amen­
dements au reglement financier constituaient essentiellement une regularisation 
de la situation juridique decoulant du remplacement des BIRPI par l'OMPI. Les 
amendements proposes ant ete soumis, conformement a l'article 20,2) de la Conven­
tion, au gouvernement de la Confederation suisse qui a fait savoir par sa lettre 
reproduite au document UPOV/C/VI/10, que les amendements proposes n'appelaient 
aucune observation particuliere de leur part. 
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63, Le representant de l'Allemagne (Rep. fed,) a fait remarquer que l'accord de 
cooperation technique et administrative passe entre l'UPOV et les BIRPI et approuve, 
conformement a l'article 25 de la Convention, par un arrete du Gouvernement suisse 
en date du 21 octobre 1969 (voir document UPOV/C/IV/6), n'etait pas soumis a 
revision. 

64. Le Secretaire general a replique qu'il serait souhaitable, bien que l'OMPI 
soit juridiquement le successeur des BIRPI, que ledit document soit revise. 

65. Le representant du Royaume-Uni a declare que, par principe, le Conseil 
devrait etre informe des projets d'amendements au reglement financier et au regle­
ment du personnel de l'OMPI, suffisamment a l'avance pour pouvoir etre en mesure 
de prendre une decision a leur sujet, 

66. Le Secretaire general a fait observer que le Conseil restait libre d'amender 
le reglement administratif de l'UPOV au cas ou il ne voudrait pas se trouver lie 
par tel ou tel amendement specifique au reglement et au statut du personnel de 
l'OMPI. Cependant, le Secretariat comprenait parfaitement l'esprit dans lequel 
la demande lui etait faite et ne manquerait pas d'adresser aux membres du 
Conseil de l'UPOV les documents relatifs aces amendements en meme temps qu'il 
les adresserait aux membres des organes administratifs de l'OMPI, 

67. Le representant du Royaume-Uni a remercie le Secretariat en exprimant le 
voeu que le Secretaire general ne manque pas d'attirer l'attention des membres 
du Conseil sur les amendements qui pourraient presenter un caractere sortant de 
l'ordinaire. 

68, Dates de presentation du budget, du rapport de gestion et du rapport camp­
table. Le representant de l'Allemagne (Rep. fed,) a declare que la nouvelle date 
IIffiite proposee par le Secretariat (ler septembre) pour les trois rapports sus­
mentionnes etait trop tardive pour que, si les reunions du Conseil devaient avoir 
lieu comme on l'avait decide au debut d'octobre, toutes les autorites competentes 
des Etats membres aient le temps necessaire pour etudier ces documents et donner 
a leurs representants leurs observations et leurs avis; cela etait particuliere­
ment vrai en ce qui concerne le budget, 

69. Le Secretariat a repondu qu'il n'avait pas l'intention de se servir de la 
date limite proposee comme d'une excuse pour publier lesdits documents plus tar­
divement qu'ils ne le sont actuellement; la nouvelle date limite permettrait 
simplement au Secretariat de ne pas enfreindre les reglements. 

70. Apres un echange de vues, le Conseil a approuve la nouvelle date limite du 
ler septembre pour l'ensemble des documents, etant bien entendu qu'il s'agissait 
la de la date ultime a laquelle tous les documents devraient avoir ete publies, 
et etant entendu que le Secretariat s'efforcerait tout particulierement de donner 
priorite au budget afin d'en accelerer la preparation de fa90n qu'il puisse etre 
envoye, dans toute la mesure du possible, bien avant la date limite. 

71. Le Conseil, en consequence : 

a) a approuve a l'unanimite les amendements au reglement administratif de 
l'UPOV, tels qu'i~figurent en annexe I au document UPOV/C/VI/7; le 
reglement administratif amende figure au document UPOV/C/VI/14; 

b) a approuve a l'unanimite les amendements au reglement financier, tels 
qu'ils figurent en annexe II au document UPOV/C/VI/7, sous reserve de 
remplacer les mots "article 2" par "article 2.a)" et les mots "artice 3" 
par "article 3.a) "; le reglement financier amende figure au document 
UPOV/C/VI/15; 

c) a approuve a l'unanimite l'interpretation de l'article 1 du reglement 
administratif telle qu'enoncee au paragraphe 12 du document UPOV/C/VI/7. 
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Rapports sur les progr~s realises dans les domaines legislatif, administratif et 
technique 

i) Etats signataires 

72. Le representant de la Belgique a indique que les projets de lois sur la pro­
tection des obtentions vegetales et sur la ratification de la Convention avaient, 
en raison des nouvelles procedures adrninistratives et judiciaires qu'ils impli­
quent, ete sournis en juin 1972 au Conseil d'Etat ou ils allaient etre debattus. 
Les projets definitifs devraient pouvoir etre sournis au Parlement en janvier 1973 
et approuves dans la premi~re moitie de l'annee, et la ratification de la Conven­
tion pourrait alors intervenir durant la seconde moitie de 1973. Il est vraisem­
blable que les esp~ces beneficiant de la protection se limiteront a la liste an­
nexee a la Convention, 

73. Le representant de l'Italie a explique que le recent changement de gouver­
nement avait entraine quelque. retard dans l'adoption par son pays du projet 
de loi portant ratification de la Convention. Le projet a ete sournis une nou­
velle fois au"Conseil des Ministres et il est actuellement depose devant la 
Charnbre legislative; des renseignements plus detailles sur la question seront 
disponibles a la fin de 1972, Parlant de la declaration faite par l'Italie 
en signant la Convention en 1961, a savoir que l'Italie se prevaudrait de la 
faculte offerte par l'article 4,5) de la Convention et appliquerait a la protec­
tion des obtentions vegetales les articles 2 et 3 de la Convention de Paris 
sur la protection de la propriete intellectuelle, le representant de l'Italie 
a precise que la question de savoir si la protection des obtentions vegetales 
se ferait au moyen de brevets ou au moyen d'un titre de protection special, 
etait toujours a l'etude et qu'aucune decision definitive n'avait encore ete 
prise a ce sujet, 

74. Le representant de la Suisse a fait savoir au Conseil que son pays etait 
desireux de ratifier la Convention dans les plus brefs delais possibles, Deux 
projets de lois ont ete prepares, l'un portant sur la protection des obtentions 
vegetales et l'autre sur le commerce des semences, Le premier, qui fait encore 
l'objet de discussions, a ete favorablement accueilli par les milieux profes­
sionnels et agricoles, mais sa transmission a la Charnbre Federale a ete retardee 
en raison de divers probl~mes adrninistratifs qui doivent etre prealablement 
resolus, Le projet amende devrait pouvoir etre sournis au corps legislatif dans 
la seconde moitie de 1973 ou au printemps de 1974. Quant aux esp~ces a proteger, 
la Suisse s'interesse principalementau ble, au mais, au tr~fle violet, au ray­
grass, a la laitue et aux roses, et eventuellement aux vignes, 

ii) Etats interesses 

75. Le representant de l'Afrique du Sud a indique qu'il avait appris qu'un 
projet de loi portant arnendement a l'actuelle loi sur la protection des obten­
tions vegetales, avait ete prepare dans son pays et allait etre communique. 
aux milieux interesses, 

76. Le representant de l'Autriche a rappele au Conseil que l'Autriche dispo­
sait de deux lois, l'une sur les obtentions vegetales et l'autre sur les semen­
cas, mais que son adhesion a la Convention etait rendue impossible du fait que 
la loi sur les obtentions vegetales ne repondait pas aux exigences de la Con­
vention. Il a indique qu'un changement d'attitude s'etait fait au sein des 
associations d'obtenteurs qui militant maintenant en faveur de l'adhesion, Les 
textes legislatifs necessaires sent en preparation, mais leur adoption pourra. 
prendre quelques annees (peut-etre quatre), Le representant a demande au 
Conseil d'autoriser des experts autrichiens a sieger au sein des Groupes de 
travail techniques, en raison de l'intention de l'Autriche d'adherer a la 
Convention, 

77. Le representant de l'Espagne a explique que le projet de loi sur la pro­
tection des obtentions vegetales n'etait pas encore venu en discussion, le 
retard etant du principalement au travail provoque par les nouvelles structures 
recemment adoptees en vertu de la loi de 1971 sur les semences et les plantas de 
pepini~re. La creation, dans le cadre de l'Institut des semences et des plantas 
de pepiniere, d'un groupe de travail charge d'etudier des regles pour la protec­
tion des obtentions vegetales et de faire des propositions a ce sujet, represente 
un pas en avant, Le representant a souligne que des experts espagnols partici­
p~ient deja a certains groupes de travail techniques, que son pays souhaitait 



UPOV/C/VI/12 
page 10 

collaborer encore plus etroitement avec l'UPOV et avait pour intention que le 
projet de lei qui serait mis en discussion suive de pres la Convention de Paris 
afin que l'Espagne soit en mesure d'adherer a l'Union. 

78. Le representant de la Finlande a indique que des mesures avaient deja ete 
prises en vue de la protection des obtentions vegetales, Une Commission char­
gee de preparer un projet de lei doit se mettre au travail durant l'hiver de 
1973. Toutefois, l'institution d'un systeme de protection des droits d'obten­
teur souleva des problemes budgetaires qui devront d'abord etre resolus. 

79. Le representant de la Hongrie a souligne que les principales dispositions 
sur les obtentions vegetales incluses dans la nouvelle loi hongroise sur les 
brevets, se fondaient sur la Convention pour la protection des obtentions vege­
tales, Au debut, les milieux agricoles hongrois ont montre quelque repugnance 
a se servir de la nouvelle loi, mais il semble que ce ne soit plus le cas main­
tenant, Il a insiste sur les avantages que le systeme hongrois offre aux obten­
teurs etrangers 1 1) n'importe qui, sans restriction, est en droit de deposer 
une demande; 2) l'Office hongrois accepte la priorite des demandes etrangeres 
revendiquee en vertu de la legislation etrangere sur les obtentions vegetales; 
3) l'Office accepte comme preuve de la nouveaute, de l'homogeneite et de la sta­
bilite, les rapports em~nant d'organismes etrangers, Le representant a evoque 
les difficultes que rencontrent les obtenteurs hongrois dans les pays de l'UPOV, 
difficultes dues, selon lui, au fonctionnement de la clause de reciprocite exigee 
par certains pays de l'UPOV et au conflit entre la convention sur les obtentions 
vegetales et la convention sur la propriete industrielle sur la question de la 
priorite. Ces difficultes pourraient, selon lui, etre resolues a la lumiere des 
objectifs de l'UPOV. Son pays apprecie l'oeuvre de l'UPOV, le principal obstacle 
a son adhesion etant de caractere financier. Les modifications qu'apportera la 
conference diplomatique en cours devraient rendre l'adhesion possible aux petits 
pays. 

80. Le representant du ~ a indique au Conseil que son pays, bien que les 
conditions prealables a son adhesion a la Convention fussent loin d'etre remplies, 
avait pleinement conscience des avantages qu'il pouvait y avoir a faire partie 
de l'UPOV, Il a souligne les obstacles financiers, notamment en ce qui concerne 
l'etablissement desinfrastructuresnecessaires ala protection; il a declare 
que son pays serait reconnaissant de toute l'assistance technique que l'UPOV 
pourrait lui apporter et a suggere qu'il pourrait etre expedient d'avoir une dis­
position en faveur des pays en voie de developpement du genre de celles adoptees 
dans le cadre de la Convention de Berne. 

81. Le President, apres avoir souhaite la bienvenue au representant du Gabon, 
a indique qu'il existait dans la Convention sur les obtentions vegetales des dis­
positions visant a aider les pays dent l'adhesion se heurte a des difficultes 
(par exemple, des dispositions relatives aux contributions) et que la Convention 
offrait aussi des possibilites de fournir des conseils a ces pays, 

82. Le representant de l'Irlande a declare qu'il n'existait pas dans son pays 
de legislation sur les obtentions vegetales, le besoin ne s'en etant pas fait 
sentir jusqu'a r~cemment. Le Ministere de l'Agriculture a maintenant designe 
une commission - dent certains membres se trouvaient d'ailleurs presents a la 
reunion - chargee de preparer un embryon de legislation sur les obtentions vege­
tales ainsi que les dispositifs d'application necessaires; les travaux de cette 
commission devraient etre acheves dans les six mois. 

83. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait savoir que le reglement 
d'application de la nouvelle loi entrerait en vigueur le 27 novembre 1972, 
L'Office est mainEenant pourvu de son personnel au complet et le premier certi­
ficat devrait etre delivre incessamment, Il a precise que 286 demandes, por­
tant sur 56 groupes ouespeces, ont ete deposees sous l'autorite de la nouvelle 
loi. Le "Commissioner" aux obtentions vegetales s'est mis en contact avec les 
autres pays a propos de la question de la reciprocite, L'Office est en train. 
de preparer un "formulaire de description objective" pour chaque espece cultivee, 
dans l'intention de les utiliser ensuite sur ordinateur, et ces formulaires sont 
en ce moment communiques pour observations aux milieux officiels et prives inte­
resses a la question, Le representant a offert aux experts que cela interesse­
rait de leur communiquer toutes informations sur le systeme que son pays a adopte 
pour mecaniser les travaux qu'exige la description des nouvelles varietes, Il 
a fait part au Conseil du desir de son pays de collaborer avec les Groupes tech­
niques de l'UPOV, 
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84. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a repondu a un certain nombre de 
questions portant sur differents aspects du systeme en vigueur dans son pays. 
Les discussions ont fait ressortir deux principaux themes d'interet. Le premier 
a trait au systeme d'essais et tient au fait qu'aux Etats-Unis d'Amerique l'ori­
ginalite d'une variete est determinee essentiellement en fonction de la declara­
tion de l'obtenteur alors que la Convention exige que l'examen ait lieu sous le 
controle de l'Office national. Il a ete convenu d'adopter une solution pragma­
tique, a savoir un dialogue permanent en vue de parvenir a une harmonisation; 
il n'etait pas besoin d'institutionnaliser la chose, les experts techniques pou­
vant etudier la question et presenter leurs rapports qui seraient ensuite discu­
tes. 

85. Le second point sur lequel les discussions ont principalement porte, est 
le probleme de la reciprocite. On a fait ressortir qu'il existait dans ce 
domaine une difficulte pratique tenant a l'existence aux Etats-Unis d'Amerique 
de deux organismes distincts responsables de la protection des obtentions vege­
tales : l'Office des brevets (pour les plantes a multiplication vegetative, a 
l'exclusion des pommes de terre) et l'Office des obtentions vegetales (pour les 
plantes a reproduction sexuee) ;. il y a aussi la difficulte juridique tenant a 
ce que, en regle generale, on ne delivre pas de brevets pour les obtentions vege­
tales dans les pays de l'UPOV. 

86. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a replique qu'une fusion de 
l'Office des brevets et de l'Office des obtentions vegetales etait envisagee. 
Aucune decision n'ayant encore ete prise, il n'etait pas en mesure de donner 
une reponse officielle au probleme juridique qui lui avait ete pose mais il avait 
le sentiment que l'on trouverait bien les moyens juridiques pour que son pays 
puisse accorder une reciprocite de protection, pour une espece donnee, au pays 
etranger dans lequel ses ressortissants beneficia±ent d'une protection pour cette 
meme espece. 

87. A propos d'une question posee par un representant des Pays-Bas, le President 
a indique qu'il n'etait pas actuellement possible aux Etats-Unis d'Amerique de 
faire partie de l'Union, du fait du double systeme en vigueur dans ce pays, sys­
teme qU!i devrait d'abord etre unifie. Il etait souhaitable que leurs experts 
puissent participer aux Groupes de travail techniques susceptibles de les interes­
ser, afin d'amener une harmonisation toujours plus grande. 

88. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a exprime son accord avec les pro­
pos du President. Il a reaffirme que son pays esperait entrer dans l'Union lors­
que les circonstances le permettraient et a exprime le souhait qu'une invitation 
a participer aux travaux, telle qu'elle avait ete suggeree, pourrait egalement 
etre adressee a l'Office des brevets des Etats-Unis d'Amerique. 

89. Le representant du Japan a indique que les programmes de protection des 
obtentions vegetales suscitaient dans son pays un interet de plus en plus grand. 
Le Japan possede deja un systeme d'enregistrement institue par la loi de 1945 sur 
les semences agricoles et les plantes de pepiniere. Les milieux gouvernementaux 
et prives etudient actuellement les possibilites d'aller plus loin. Le repre­
sentant a exprime le voeu de son pays d'entretenir des contacts plus etroits 
avec les Etats membres de l'UPOV. 

90. Le Secretaire general adjoint a annonce que le representant de la Norvege, 
dans l'impossibilite d'assister a la reunion, lui avait fait savoir que la 
Norvege etudiait actuellement la question d'instituer une protection des obten­
tions vegetales. 

91. Un debat s'est alors ouvert sur deux questions, soulevees dans les rapports 
individuels presentes par certains pays. La premiere question a ete suscitee 
par la reference du representant de la Hongrie quant aux consequences facheuses 
de la faculte qu'offre la Convention de limiter la protection en ne l'accordant 
que sur la base de la reciprocite. C'est un probleme qui ne se pose pas seule­
ment entre les Etats membres de l'UPOV, d'une part, et les Etats non membres 
accordant aux obtentions vegetales une protection sous la forme de brevets, 
d'autre part, mais entre les Etats membres eux-memes du fait que les listes des 
especes protegees ne coincident pas de pays a pays. Le representant du .·_, 
Royaume-Uni a suggere que la question de supprimer de la Convention la clause 
de reciprocite soit mise a l'etude, d'autant plus que son interet va s'affai­
blissant a mesure que de plus en plus d'especes sont protegees. Le representant 



UPOV/C/VI/12 
page 12 

de la Suede a mentionne le cout implique par l'exarnen lorsqu'il s'applique a des 
especes auxquelles le pays en cause ne s'interesse pas, eta fait remarquer que 
cela illustrait l'importance de developper la pratique des essais en cornrnun. 

92. Il a ete decide que la question de la limitation de la protection a la reci­
procite ferait l'objet d'une etude en vue de son exarnen lors de la prochaine con­
ference de revision. Il a tout d'abord ete suggere qu'il s'agissait la d'une 
question de la competence du Comite directeur technique; mais l'affaire ayant 
une portee de politique generale, il a ete decide que c'est le Secretariat de 
l'UPOV qui preparerait l'etude et qu'il la soumettrait a la consideration du 
Groupe de travail consultatif. 

93. La seconde question soulevee par des rapports individuels concerne la demande 
presentee par les representants de l'Autriche et des Etats-Unis d'Arnerique pour 
que leurs experts puissent participer aux Groupes de travail techniques. Le 
President a rappele au Conseil qu'en vertu d'une decision anterieure, il apparte­
nait au Conseil de decider souverainement en matiere d'invitation d'experts. Il 
a ete convenu que les Groupes de travail techniques seraient autorises a inviter 
de temps a autre des experts de ces deux pays lorsqu'il y aurait, ce faisant, 
avantage reciproque. 

94. Deux questions se sont posees a ce propos. La premiere, de savoir si la 
Hongrie desirait egalement envoyer des experts auxdites sessions. Le represen­
tant de la Hongrie a declare qu'il soumettrait une proposition dans ce sens a son 
Ministere de l'Agriculture. La seconde question a ete de savoir s'il fallait 
comprendre dans les "Groupes de travail techniques" le Groupe de travail sur 
l'harmonisation des taxes et le Groupe de travail sur les denominations varie­
tales. Le President a repondu affirmativement, mais que la participation au 
Groupe de travail sur les taxes, par exemple, ne presenterait guere davantage 
mutuel si ce n'est dans le cas d'un Etat non mernbre ayant l'intention d'entrer 
prochainement dans l'Union. De toute maniere, l'Autriche et les Etats-Unis 
d'Arnerique ne souhaitaient envoyer d'experts qu'aux Groupes de travail techniques, 
ce dont il a ete pris bonne note. 

Principes directeurs pour l'examen prealable des nouvelles varietes et disposi­
tions communes relatives aux exarnens (point 13 de l'ordre du jour) 

95. Le President du Comite directeur technique, M. Bustarret (France) , presen­
tant le rapport d'activite du Comite pour l'annee ecoulee (document UPOV/ST/I/2) 1 

a souligne que, bien que le Conseil l'ait charge du travail supplementaire de 
faire rapport sur les examens en cornrnun, il s'etait limite a sa tache essentielle 
qui etait de coordonner les travaux des Groupes de travail techniques en vue 
d'harmoniser les procedures suivies dans la conduite des examens techniques. Il 
a ensuite donne un aper9u des travaux de son Comite, notarnrnent en ce qui concerne 
les progres realises dans la preparation de principes directeurs quant aux proce­
dures d'examen relatives a un certain nornbre d'especes. Il a fait remarquer que 
les principes directeurs elabores par chacun des Groupes de travail techniques 
comportaient taus un certain nornbre de regles de portee generale mais exprimees 
differernrnent selon les documents. C'est bien pourquoi son Comite avait prepare 
un projet d'"Observations generales relatives aux principes directeurs pour l'exa­
men .des caracteres distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite des obten-
tions vegetales". Ces observations generales font l'objet du document UPOV/ST/I/3 
soumis au Conseil. Ce document a ete prepare par un comite de redaction qui a 
du, malheureusement, effectuer ce travail uniquement par correspondance. 
M. Bustarret a souligne que ce document, tout en representant la position du 
Comite directeur technique quant au fond, aurait neanmoins besoin, a certains 
egards, d'etre revise quant a sa redaction. 

96. M. Bustarret a ensuite expose la procedure proposee par le Comite pour 
l'adoption des principes directeurs. Le Comite souhaiterait en premier lieu 
recevoir du Conseil son approbation de principe des regles generales applicables 
a toutes les especes, puis recevoir de lui unesorte de delegation d'autorite pour 
la preparation des regles specifiques a chaque espece, regles qui devraient etre 
conformes a la philosophie generale approuvee. M. Bustarret a explique que le 
Conseil se trouverait surcharge s'il devait examiner en detail chaque principe 
directeur specifique. Il a precise que la delegation d'autorite demandee n'en­
trainait aucun transfert de competence de la part du Conseil. 
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97. Il a ete convenu d'accorder cette delegation d'autorite. Le President a 
declare que les principes directeurs resteraient soumis a la supervision du 
Conseil, selon une procedure g~nerale a definir, mais que le Conseil ne pouvait 
pas entrer dans le detail de chaque principe directeur specifique. Le represen­
tant du Royaume-Uni a ajoute a cela que l'une des taches du Conseil serait de 
s'assurer qu'il n'y avait pas d'incompatibilite entre les regles edictees et les 
systemes techniques en vigueur dans les pays non membres. 

98. Le Secretaire general adjoint a pose la question de savoir si on pouvait se 
mettre au travail pour 1' impression en offset des Observations generales et d·es 
vingt principes directeurs actuellement prepares, de sorte que ce materiel puisse 
etre pret pour le Symposium. 

99. En ce qui concerne les Observations generales, M. Bustarret a indique que 
le document UPOV/ST/I/3 pouvait servir de base de discussion mais ne devait pas 
etre considere comme definitif. Outre les modifications redactionnelles a y 
apporter, il necessitait l'avis duConseil sur un ou deux points fort importants, 
notamment au SlJ,jet de l'interpretation des termes "caracteres importants" et 
"suffisamment. homogene" figurant a l'article 6 de la Convention, Il etait indis­
pensable que le Conseil se prononce sur les deux solutions auxquelles le Comite 
avait abouti. M. Bustarret a expose les problemes souleves par ces deux points. 

100. De nombreux participants n'ayant pas eu la possibilite d'etudier le document 
UPOV/ST/I/3 de fa~on approfondie, il a ete decide de renvoyer le debat a plus 
tard. Toutefois, lorsque le Conseil reprit sa session, il fut convenu, vu l'im­
portance des questions soulevees et etant donne que le Comite directeur technique 
n'avait pas acheve ses travaux et avait besoin d'un certain temps pour etudier 
tant les problemes de fond que de forme, que ledit Comite serait prie de revoir 
et de completer le document et de le renvoyer ensuite devant le Groupe de tra­
vail consultatif et devant le Conseil. 

101. Il a ete decide : 1) que les Observations generales seraient renvoyees au 
Comite directeur; 2) que les quatre principes directeurs qui ont deja ete sou­
mis au Conseil (a savoir ceux relatifs au ble, au mals, aux roses et aux pommes) 
seraient publies des que possible avec la mention "provisoires"; et, 3) que les 
autres principes directeurs seraient publies par la suite sitot qu'ils seraient 
prets. 

Symposium sur les droits d'obtenteur (point 12 de l'ord~e du jour) 

102. Le compte rendu des discussions sur les aspects financier et budgetaire 
du Symposium est donne dans les paragraphes 47 a 51 ci-dessus. Les autres ques­
tions relatives au Symposium ont ete deferees au Groupe de travail sur le Sym­
posium qui s'est reuni immediatement apres la session du Conseil (voir document_ 
UPOV/73SW/II/l). 

Rapports des Etats membres sur l'harmonisation des listes des especes suscepti­
bles de protection et sur les autres developpements intervenus chez eux (point 
14 de l'ordre du jour) 

103. Le representant de l'Allemagne (Rep. fed.), se referant ala decision du 
Conseil selon laquelle les Etats membes devraient lui faire rapport chaque annee 
sur les progres realises dans le domaine de l'extension de la protection a des 
especes non obligatoires (voir document UPOV/C/V/32), a indique que la situation 
dans son pays n'avait pas change par rapport a l'annee precedente; on espere 
pourtant pouvoir etendre la protection a 20 especes nouvelles dans les domaines 
des plantes ornementales, des fruits et des arbres forestiers, Notamment, con­
formement ala resolution du Conseil 1 l'intention serait d'etendre la protection 
aux oeillets, aux freesias, aux pommes, aux cerises, aux prunes et aux poires. 

104. Le representant du Danemark a annonce que son pays avait etendu la protec­
tion a trois nouvelles especes : la luzerne, le colza et les bougainvillees. Il 
a indique que l'extension de la protection se heurtait a des difficultes et qu'il 
ne fallait pas s'attendre a une plus grande extension dans l'immediat. 

105. Le representant de la France a fait savoir que son pays avait l'intention 
d'etendre la protection a quelques especes ornementales et fourrageres; les 
provisions budgetaires destinees a permettre de proceder aux etudes indispensables, 
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ont ete accordees pour 1973, Il a signale toutefois que des mernbres de la Com­
mission fran~aise des obtentions vegetales formulaient des reserves a ce sujet, 
dues a la difficult€ de delivrer pour ces especes un titre de protection fort, 
du fait des criteres etablis a l'occasion de cas d'infractions portes devant 
les tribunaux fran~ais, 

106, Le representant des Pays-Bas a souligne que presque toutes les especes agri­
coles et potageres etaient protegees dans son pays mais que la luzerne, le trefle 
et les betteraves sucrieres restaient exclues de la protection en raison de dif­
ficultes techniques, En ce qui concerne les trois especes indiquees a l'annexe 
du document UPOV/C/V/32 comme n'etant pas protegees aux Pays-Bas, il a souligne 
que la question de l'extension de la protection a ces especes etait a l'etude au 
sein d'un groupe de travail et que, d'ailleurs, lesdites especes etaient toujours 
protegeables mais autrement qu'au moyen de droits d'obtenteur, Les Pays-Bas, 
a-t-il dit, epvisagent actuellement la possibilite d'etendre la protection dans 
le domaine des plantes ornementales, sur la base de discussions bilaterales avec 
d'autres pays mernbres, discussions englobant la question de la reciprocite et 
celle des examens en commun. Il a precise qu'une extension de la protection aux 
frarnboises ntetait pas envisagee, 

107. Le representant de la Suede a indique que la plupart des plantes cultivees 
de quelque importance, y compris les especes obligatoires, etaient protegeables 
en vertu de la nouvelle loi, En ce qui concerne les trois especes ornementales 
figurant sur la liste attribuee a son pays dans l'annexe au document UPOV/C/V/32, 
il a explique que l'absence de protection etait due en partie a des difficultes 
financieres a propos des examens, ce qui illustrait cornbien son pays etait depen­
dant du systeme d'examens en commun, 

108, Le representant du Royaume-Uni a indique que la situation etait inchangee 
par rapport a l'annee precedente. Le Royaume-Uni envisage cependant une exten­
sion de la protection a la fleole des pres, au dactyle peletonne, au trefle 
blanc et au trefle violet, et aux lys, Des consultations ont lieu avec la 
France et les Pays-Bas a propos des agrostides, des poacees et du ma1s et on 
espere que des systemes pour la protection des droits d'obtenteur dans ces 
domaines, pqurront etre mis sur pied. 

Harmonisation des taxes (point 15 de l'ordre du jour) 

109. La Presidente du Groupe de travail sur l'harmonisation des taxes, 
Miss Thornton (Royaume-Uni) 1 a fait rapport sur les travaux du Groupe durant sa 
session de deux jours en decernbre 1971. Un projet de rapport et un projet de 
recommandation ont ete prepares, mais n'ont pas encore ete mis en circulation. 
La Presidente a indique que le Groupe de travail avait etudie les systemes de 
taxes dans les Etats membres et avait conclu d'un commun accord que la taxe de 
depot devrait etre scindee en deux taxes, l'une exigible au moment du depot de 
la demande, l'autre au moment de la delivrance du titre, Le groupe de travail 
s'.est egalement mis d'accord sur le montant total a payer par les deposants 
pour chaque variete durant une periode de dix ans, comprenant la taxe de depot, 
la taxe d'essai et les taxes annuelles de renouvellement, Pour les taxes de 
renouvellement, le Groupe de travail a recommande l'adoption d'une echelle mobile 
de preference a un taux fixe, Il a egalement fait une recommandation quant au 
paiement des taxes pour les examens effectues dans un autre Etat membre. La 
Presidente a annonce que le Royaume-Uni avait deja adopte les mesures decoulant 
de ces recommandations et que les membres du Conseil allaient recevoir sous peu 
la l~gislation pertinente, 

110. Le representant de l'Allemagne (Rep. fed,) a annonce que ces recommanda­
tions etaient egalement en train d'etre appliquees dans son pays, Revenant sur 
un autre point des travaux du Groupe de travail sur l'harmonisation des taxes, 
concernant l'enregistrement obligatoire de certaines especes dans un catalogue 
officiel, comme cela se fait dans la plupart des pays mernbres, il a indique que 
les membres du Groupe etaient convenus de s'efforcer d'user de leur influence 
dans leurs pays respectifs en vue de parvenir a une harmonisation des taxes 
d'enregistrement et des taxes en matiere de protection des obtentions vegetales. 

111. Repondant a unrepresentant des Pays-Bas, qui avait rappele que le Conseil 
avait aussi decide qu'il faudrait rassembler les informations concernant les 
taxes nationales, le Secretaire general adjoint a declare que ce travail etait 
en voie d'achevement, 



UPOV/C/VI/12 
page 15 

112. On a insiste sur le fait que le Groupe de travail sur l'harmonisation des 
taxes devait devenir un organe permanent car il etait essentiel que les diffe­
rentes taxes nationales ne se trouvent pas dephasees du fait de l'inflation, 

Recrutement d'un assistant administratif et technique (point 18 de l'ordre du jour} 

113, Le Secretaire general adjoint a fait un bref historique de la proposition 
en faveur de la nomination du Dr Thiele-\Vittig a ce paste (document UPOV/C/VI/9}. 
Il a explique que, le paste devant passer au grade P.3 a la fin de la periode 
probatoire, si le candidat avait donne satisfaction, le Secretaire general devait 
demander l'approbation du Conseil, conformement au reglement administratif qui 
l'exige pour les nominations au grade P.3, 

114. Le Conseil a pris bonne note de la nomination du Dr M.H.W. Thiele-Wittig 
comme assistant administratif et technique a l'UPOV et de ce que ce paste serait 
au grade P.2 durant la periode probatoire de deux ans et a approuve le principe 
de sa promotion au grade P.3 a l'achevement de la periode probatoire, sous 
reserve qu'il ait donne satisfaction durant cette periode. 

Elections (point 16 de l'ordre du jour} 

115. Le President, faisant remarquer que l'article 18 de la Convention ne conte­
nait aucune stipulation quant a la duree du mandat du Vice-president du Conseil, 
a declare qu'il avait ete convenu que les mandats du President et du Vice-president 
devraient se chevaucher, Puisque le mandat de l'actuel President avait encore 
deux ans a courir, il proposait que le mandat du futur Vice-president a elire 
soit de trois ans, sous reserve de la possibilite d'un retrait anticipe en cas 
de circonstances exceptionnelles, Il a fait remarquer que le Royaume-Uni, les 
Pays-Bas et l'Allemagne (Rep, fed.} avaient jusqu'ici fourni les presidents 
et vice-presidents du Conseil et a rappele qu'il existait un accord implicite 
pour qu'il y ait, dans toute la mesure du possible, rotation, afin que chaque 
pays soit mis en mesure de participer aux responsabilites. 

116. Sur proposition du representant de la France, appuyee par le representant 
de l'Allemagne (Rep, fed,} 1 le professeur Esbo (Suede} a ete elu a l'unanimite 
aux fonctions de Vice-president, Le President a remercie le Vice-president 
sortant, M. de Zeeuw, pour les excellents services rendus. 

117. Miss Thornton (Royaume-Uni}, Presidente du Groupe de travail sur l'harmoni­
sation des taxes, a annonce son intention de se demettre de ses fonctions afin 
qu'une nouvelle election ait lieu car il lui paraissait tres important que les 
elections relatives aux Groupes de travail aient lieu toutes en meme temps. 

118. Le representant de l'Allemagne (Rep, fed,) a fait remarquer qu'il n'y avait 
pas lieu de proceder a election pour la presidence du Comite directeur technique, 
le mandat de son actuel President, M. Bustarret (France}, ayant encore deux annees 
a courir. En ce qui concerne la presidence des Groupes de travail techniques, 
du Groupe de travail sur l'harmonisation des taxes et du Groupe sur les denomi­
nations varietales, il a propose la liste suivante : 

Groupes de travail techniques 

i} Plantes agricoles 

ii} Plantes potageres 

iii} Plantes fruitieres 

iv} Plantes ornementales 

v} Arbres forestiers 

Groupe sur l'harmonisation des taxes 

Groupe sur les denominations varie­
tales 

M, R, Duyvendak (Pays-Bas} 

Dr A. Raux (Allemagne (Rep. fed. } } 

M, H, Harding (Royaume-Uni} 

M, J,M, Evans (Royaume-Uni} 

Un expert danois dont le nom sera commu­
nique au Secretariat 

M. B, ·Laclaviere (France} 

M, s, Mejegaard (Suede} 
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119. Sur proposition .du representant du Danemark, il a ete decide que le Secre­
tariat ecrirait aux pays membres pour leur demander d'indiquer les noms de leurs 
representants au sein du Groupe de travail sur les arbres forestiersf la liste 
des membres sera ensuite adressee au representant du Danemark qui communiquera 
alors au Secretariat le nom du President du Groupe. 

120. M. Mejegaard a demande au Conseil si son entree en fonctions comme President 
du Groupe sur les denominations varietales ne pourrait pas etre repousssee au 
ler janvier 1973 car il ne lui serait pas possible de presider la prochaine ses­
sion du Groupe de travail, en decembre. Le President sortant, Dr Beringer, a· 
accepte de continuer a exercer ses fonctions a !'occasion de la reunion de 
decembre, a condition que M. Mejegaard veuille bien l'assister dans la conduite 
des travaux. 

121. La demande de M. Mejegaard a provoque un debat sur la question de savoir si 
les mandata ne devraient pas taus debuter au commencement de l'annee civile. Il 
a finalement ete convenu que les elections continueraient a prendre effet a comp­
ter de la fin de la session du Conseil consideree. 

122. Le President a exprime sa reconnaissance aux presidents sortants ainsi qu'aux 
membres des Groupes de travail et a souhaite le meilleur succes aux nouveaux pre­
sidents. 

Date de la prochaine session (point 17 de l'ordre du jour) 

123. Le Conseil a confirme sa decision, mentionnee au paragraphe 13 ci-dessus, 
de tenir sa prochaine session dans la premiere moitie d'octobre 1973; la date 
exacte en sera decidee ulterieurement. 

Autres questions (point 18 de l'ordre du jour) 

124. Salaire du Secretaire general. Sur proposition du representant des Pays-Bas, 
appuyee par le representant du Royaume-Uni, la resolution suivante a ete adoptee 
a l'unanimite : 

"Le Conseil de l'UPOV decide par la presente que le salaire du Secretaire 
general sera augmente, a titre exceptionnel et pour l'annee 1973 seulement, d'une 
somme de 13.000 francs suisses, afin de tenir compte du surcroit de travail que 
la mise en route de !'Union et de ses services de secretariat a exige et exige 
encore de lui". 

125. Le Conseil a pris bonne note que, pour realiser une augmentation de salaire 
de 13.QOO francs suisses, la somme a prendre en compte depassait largement ce 
montant, car il fallait y inclure divers frais supplementaires conformement a la 
procedure habituelle de !'Organisation, ce qui porterait le montant total aux 
environs de 20.000 francs suisses. Le Conseil a decide de laisser aux specia­
listes des services communs le calcul de la somme exacte. 

LNotes du Secretariat : 

1) Ce calcul donne les resultats suivants, en se basant sur les dispositions 
du Statut et du Reglement du personnel applicables en novembre 1972 

Salaire de base 

Indemnite de paste 

Salaire total 

Contribution supplementaire de l'UPOV 
a la Caisse de retraite 

Cout total 

Francs suisses 

13.000 

3.123 

16.123 

4.368 

20.491 

====== 

2) Conformement a !'article 23.3) de la Convention UPOV, la resolution sus~ 
visee du conseil a ete soumise au Gouvernement de la Confederation suisse pour 
approbation~? 
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126. En consequence, il a ete convenu a l'unanimite que le chapitre des depenses 
pour 1973 serait augmente d'autant et que, dans la mesure ou les sommes neces­
saires ne pourraient etre couvertes par des economies, elles devraient l'etre 
par prelevement sur le Fonds de reserve. 

127. Adressant ses remerciements aux membres du Conseil, le Secretaire general 
a declare que leur resolution n'etait pas seulement pour lui un temoignage que 
ses services avaient ete apprecies mais un temoignage du succes de la collabora­
tion entre l'OMPI et l'UPOV, Grace a l'excellente cooperation du Secretaire 
general adjoint, l'Union a pu prendre un bon depart. 

128. Prochaine Conference de revision, Le representant de l'Allemagne (Rep. fed,) 
a souligne que la prochaine conference de revision serait sans doute bien plus 
difficile et a suggere que le Groupe de travail consultatif mette deja a l'etude 
les questions qui devraient faire l'objet d'une revision. 

129. Exprimant son accord avec l'opinion du representant de l'Allemagne (Rep. fed.), 
le President a constate que le delai de trois ans que necessite normalement la 
preparation d'une conference de revisionserait encore plus necessaire dans le 
cas present. Il a propose que le Groupe de travail consultatif prepare des sug­
gestions en temps utile pour etre soumises a la prochaine session du Conseil, 
sans pour autant elaborer d'eventuelles solutions. 

130. Le representant du Royaume-Uni a fait remarquer que le Symposium de 
juillet 1973 pourrait aussi etre une source d'idees pour des questions qui 
devraient faire l'objet d'une revision. Il a declare qu'il fallait examiner la 
Convention sous l'angle de faciliter l'adhesion de pays ayant des systemes diffe­
rents. Il etait generalement admis que l'article 13 de la Convention devrait 
etre revu; cette question devrait etre deferee au Groupe de travail sur les deno­
minations varietales qui en traiterait lors de sa reunion de decembre et de ses 
reunions suivantes. Il a suggere que certains problemes d'ordre general pour­
raient etre etudies vers la fin de 1973. 

131. Cloture de la session. Le President a remercie les participants a la ses­
sion, exprime la satisfaction du Conseil pour la presence des observateurs et 
des representants des Etats signataires et a declare close cette session du 
Conseil. 

LUne annexe suit/ 
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Landwirtschaft und Forsten, Bonn 
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M. J.F. SIMONY, Head of Department, Board of Environmental Protection, 
Copenhague 
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M. B. LACLAVIERE, Secretaire general du Comite de la protection des obtentions 
vegetales, Paris 
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M. J.G. BUSTARRET, President du Comite directeur technique de l'UPOV, 
Versailles 

Pays-Bas 
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M. J.I.C. BUTLER, Chairman, Board for Pla~t Breeders' Rights, Wageningen 

Royaume-Uni 

M. L.J. SMITH, Controller of Plant Variety Rights, Ministry of Agriculture, 
Fisheries and Food, London 

Mlle E.V. THORNTON, Plant Variety Rights Office, Ministry of Agriculture, 
Fisheries and Food, London 
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Professor H. ESBO, Chairman, National Plant Variety Board, The National 
Swedish Central Seed Testing Institute, Solna 

M. s. MEJEGAARD, Judge of the Court of Appeal, Hagersten 

Dr T. FRITZ, National Plant Variety Board, Solna 
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Belgique 

M. R. DERVEAUX, Conseiller juridique, Ministere de l'Agriculture, Bruxelles 
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l-1. P. ARCHI, Arnbassadeur, Ministere des Affaires etrangeres, Rome 

M. G. TROTTA, Magistrat de Cour d'Appel, Conseiller juridique, Ministere des 
Affaires etrangeres, Rome 

Suisse 

M. M. ROCHAIX, Directeur, Station federale de recherches agronomiques, 
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M. G. BODMER, Chef de section diplomatique, Division des organisations inter­
nationales, Departement politique federal, Berne 

M. R. KAMPF, Chef de section, Bureau federal de la propriete intellectuelle, 
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H. R. GFELLER, Adjoint scientifique, Division de l'agriculture, Departement 
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Afrique du Sud 

M. J.A. THOMAS, Attache agricole, Ambassade d'Afrique du Sud, Paris 
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Dr R. MEINX, Direktor, Bundesanstalt fur Pflanzenbau und Samenprufung, 
Vie nne 
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M. L. MIRO-GRANADA, Ingenieur agronome, Direcci6n General de la Producci6n 
Agraria, Ministerio de Agricultura, Madrid 

M. J. MIRANDA DE ONIS, Ingenieur agronome, Instituto Nacional de Investi­
gaciones Agrarias, Departamento de Catalogaci6n y Conservacion de Variedades, 
Ciudad Universitaria, Madrid 

M. M., VADELL, Ingenieur agronome, Instituto Nacional de Semillas, Ciudad 
Universitaria, Madrid 

Etats-Unis d'Amerigue 

M. B.M. LEESE, Jr., Chief Examiner, u.s. Department of Agriculture, 
Agriculture Marketing Service, Grains Division, Plant Variety Protection 
Office, Hyattsville, Md. 

Finlande 

Dr K.R. MANNER, Institute of Plant Breeding, Jokioinen 

Hongrie 

Dr z. SZILVASSY, Vice-President, Hungarian Patent Office, Budapest 

Dr G. PALOS, Legal Adviser, Patent Office, Budapest 
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Irlande 

M. T. O'SULLIVAN, Senior Agricultural Inspector, Cereal Station, Ballinacurra, 
Midleton, Co. Cork. 

M. C.B. DEVLIN, Agricultural Inspector, Department of Agriculture and 
Fisheries, Dublin 

M. HICKEY, Assistant Principal, Agricultural Production Division, Department 
of Agriculture and Fisheries, Dublin 

M. M. NISHIMURA, Technical Official, Vegetable and Flower Division, Raw Silk 
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